Le Progrès du Finistère  N°  735   du 26  Mars 1921 :

« PLONÉÏS : La guerre au Sacré Coeur.

Pour tenter de corriger ce qu’il y a de ridiculement abusif dans l’attitude de la directrice d’école de Plonéis mettant à la porte de sa classe les petites filles qui portaient en broche l’insigne du Sacré Cœur, le Citoyen s’est donné la peine inutile de dramatiser l’incident et de le grandir aux proportions d’un attentat contre... l’institutrice.

Il écrit en tête d’un article essoufflé et piteux, malgré ces allures de tranche-montagne et de don Quichotte en sueur : « L’offensive contre l’école laïque. A Plonéis, le Recteur, le Maire et son adjoint « envahissent » la cour de l’école et le prêtre « outrage l’institutrice ».

Pur battage qui voudrait tout simplement détourner la question. La simple vérité est que le Recteur, accompagné du Maire de la commune, s’étant présenté à l’école, pendant une récréation, pour essayer d’arranger le conflit, l’institutrice furieuse n’a voulu rien entendre et a prétendu interdire au maire l’accès de ce bâtiment communal. Voilà qui demanderait des commentaires un peu différents de ceux du Citoyen, mais, encore une fois, ce n’est là qu’une diversion voulue pour faire passer au second plan le fond de l’affaire, la violation de la neutralité scolaire par la directrice de l’école.

Nous le répétons sans crainte d’aucun démenti : le port de l’image qui fait horreur à l’institutrice de Plonéis est parfaitement légal. Le Conseil d’Etat, souverain dans l’interprétation de la loi, l’a déclaré en des arrêts définitifs qui ne permettent plus le doute.

Une loi défend, il est vrai, pour cause de neutralité, l’apposition d’un emblème religieux quelconque sur les murs de l’école. Mais cette interdiction n’atteint que l’instituteur lui-même.

Lui, son local et son enseignement doivent être neutres, c’est entendu. Mais justement, s’ils le sont, de quoi se mêle l’instituteur en combattant les convictions de ses élèves ? S’il est neutre, il doit ignorer ce que c’est que cet emblème : ce n’est pour lui qu’un accessoire de toilette comme serait toute autre forme de broche. Voilà quelle serait dans le cas la vraie neutralité.

Comme l’écrit le Citoyen qui ne savait pas si bien dire ce qu’on doit enseigner à l’école c’est « la tolérance, le respect mutuel des opinions ».

Eh bien, que deviennent la tolérance et le respect des « opinions » en cette affaire ? C’est de la tolérance que de mettre à la porte d’une classe des enfants qui, avec le consentement de leurs parents, affirment par un détail de leur toilette leur amour du Sacré Coeur ? L’instituteur devra-t-il désormais vérifier la nature et la signification des broches, des pendants d’oreille, des pendeloques, avant d’admettre sur ses bancs les enfants qui se présentent à l’école, mis comme les parents l’ont voulu ? Ne se dit-il neutre que pour se donner des droits d’inquisiteur ?

En réalité, c’est le Citoyen lui-même qui nous donne le fin mot de cette histoire ; l’institutrice, dit-il, a cru agir « conformément  à l’esprit des lois de laïcité » . Voilà, en effet, toute l’affaire, et c’est avouer tout ce qu’il y avait d’intention anticléricale dans la décision de l’institutrice.

L’esprit des lois laïques ! On sait bien quel il est et ce qu’il veut faire des âmes d’enfants ! Mais enfin, la lettre des lois ne compte-t-elle plus pour rien et doit-elle céder le pas à l’interprétation personnelle de ceux qui sont chargés de l’appliquer ? A quoi sert donc le Conseil d’ Etat, à quoi riment ses décisions et ses arrêts, si l’institutrice de Plonéis se donne le droit de s’ériger en interprète de « l’esprit » des lois ?

Au total ce n’est là qu’une mesquinerie, et tout le drame imaginé par le Citoyen ne témoigne que d’une chose, l’embarras de ceux qui se sont donné la peine de justifier un acte qui n’est qu’un pur abus de pouvoir issu d’un petit accès d’anticléricalisme. »

· Association de Chefs de Famille. -

Dimanche, à l’issue de la grand’ messe, 250 personnes environ se sont réunies au bourg pour entendre une conférence de M. Hugot-Derville sur les associations de chefs de famille. La causerie de M. Hugot-Derville, claire et substantielle, a montré la nécessité et les avantages de ces associations pour garantir la neutralité scolaire et pour obtenir pour les maîtres et les élèves de l’enseignement libre un statut qui les mette sur le même pied d’égalité avec leurs camarades de l’enseignement officiel.

Après ces explications, la fondation d’une association a été décidée à Plonéis. Lecture fut donnée d’un projet de statuts et le bureau fut aussitôt constitué. Il est ainsi composé : Président : M. Louis de C., licencié ès-lettres et en droit, propriétaire au Marc’hallach ; vice-président : M. J.-M. L., conseiller municipal ; secrétaire : M. R. Q., cultivateur ; trésorier : M. J.-L. M., menuisier.

De nombreuses adhésions ont été recueillies et d’autres suivront. Les statuts seront prochainement déposés.

